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NOTE LIMiNAIRE 

Le present chapitre traite de la procedure suivie par 
le Conseil de securite lorsqu'il cree ou autorise la crea- 
tion des organes subsidiaires qu'il juge necessaires a 
l'exercice de ses fonctions en matiere de maintien de la 
paix et de la secunte internationales. 

La premiere partie, intitulee "Circonstances dans 
lesquelles le Conseil de securite a cree des organes 
subsidiaires ou dans lesquelles il a ete propose d'eu 
creer", rend compte d'un cas ou le Conseil de securite 
a autorise le Secretaire general a creer un organe snb- 
sidiaire (cas ne 1) et d'un autre ou le Conseil lai-meme, 
agissant en vertu de l'article 28 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, a cree un organe 
subsidiaire (cas ne 4). 

La premiere partie comprend egalement deux cas 
(cas n- 2 et 3) ou les ~ronositions formelles tendant a 

question de savoir si ces organes relevent on non des 
dispositions de l'Article 29 de la Charte ne se pose 
pas. 

La deuxieme partie du present chapitre n'etudie 
aucun cas nouveau, etant donne que le Conseil n'a pas 
examine, pendant la periode consideree, de problemes 
particuliers de procedure interessant des organes subsi- 
diaires. 

"Le Conseil de securite peut creer les organes 
subsidiaires qu'il juge necessaires a l'exercice de ses 
fonctions." 

Creer des organes subsfdidres qui avaient ete soumises A~~~~~~ 28 DU RsGLEME~T I N T ~ R I E U R  
et discutees n'ont nas ete mises aux voix. 

En ce qui concerne les cas ou des organes subsi- "Le Conseil de securite peut designer une com- 
diaires ont ete etablis on constitues par le Secretaire mission, un comite ou un rapporteur pour une qnes- 
general conformement A une resolution du Conseil, la tion determinee." 

Premiere partie 

CIRCONSTANCES DANS LESQUELLES LE CONSEIL DE SECURITE A CREE 
DES ORGANES SUBSIDIAIRES OU DANS LESQUELLES IL A ETE PROPOSE D'EN CREER 

NOTE 

Durant la periode consideree, le Conseil de securite : 
i) a prie le Secretaire general de designer un represen- 
tant special pour se rendre au Moyen-Orient aiin d'y 
maintenir des rapports avec les Etats qui s'etaient 1:vres 
a des activites militaires, en vue de favoriser un regle- 
ment pacifique *; et ii) a cree un comite pour surveille? 
la mise en des resolutions du Conseil relatives a 
la situation en Rhodesie du Sud.2. Ce dernier organe 
subsidiaire ne s'est pas reuni en dehors du Siege de 
l'organisation pendant la periode consideree. 

Le Conseil a egalement prie le Secretaire general 
d'envoyer un representant special dans les territoires 
arabes occupes militairement par Israel a la suite des 
hostilites du 5 juin 1967, et de faire rapport sur la 
mise en de la resolution 237 (1967) du Conseil 
touchant des problemes humanitaires. Toutefois, apres 
avoir consulti'les parties iiithxees, le Secretaire $ne- 
131 a fait savoir au Conscil oue du fait oue l'une parties 
acceptait la mission avec des reserves fi n'etait pas en 
mesure de donner suite a la decision du Conseil de 
securite *. 

Parmi les organes subsidiaires que le Conseil a crees 

pour s'acquitter de ses obligations en matiere de main- 
tien de la paix et de la securite internationales, le repre- 
sentant des Nations Unies Dour l'Inde et le Pakistan et 
l'organisme des Nations Unies charge de la surveil- 
lance de la treve en Palestine (ONUST) ont continue 
.- 
:, A 1.s 1366* stance du Conseil. le 9 juillet 1967. le Pr6sident 

(Eihiopie) i don"; lecture d'un consensus des membres du 
Conscil aur iermrs diiuiiel le Secr6t:iire eeneral devait mendre 
avec les ~ouvernemen6 de la Reoubliquearabo unie et%Israel 
des arrangements en vue du siationfiement, dans le secteur 
du canal de Sua .  d'observateurs militairrs des Nations Unies 
relevant du chcf d'&ai-major de I'ONUST (Doc. ofl., 22' 
unnie. Hi.solurionr rr Jicisions du Conreil dc s+ctirirP. 1967. ~~~~~ .~ ~ ~. ~. ~ ~ ~ ~ 

o. 6 el 7). Le Secretaire eeneral a fait swoir 11 iuillet 1967 
i~/8053,'  Doc. of . ,  22% annee, Suppl. de juil1.-sept. 1967, 
p. 77 et 78) que les deux Etats Membres avaient accepte sa 

la su& aue. Sur ia base d'estimations revisees. l'observa6on 
dans cette zone serait effectuee Dar 46 observateurs temporaires 
et 4 observateurs permanents de I'ONUST (S/8053/Add.l du 
10 aout 1967). A la 1371e seance, le 25 oitobre 1967, le 
Secretaire gkneral a declare qu'il etait de plus en plus mani- 
feste nue le nombre des observateurs devait etre w r t e  a 90 et 
aue d'antres mesures connexes devaient etre ~r i se i .  Des details 

necessite de I'accroissement. var le ~Lre t a i r e  zeneral. du 
nombre des observateurs et de;moyens de transpoii. 



76 Chapitre V .  - Organes subsidiaires 

d'exercer leurs activites pendant la periode consideree, 
et le mandat de la Force des Nations Unies a Chypre 
a ete proroge plusieurs fois au cours de la periode 6 .  

En ce qui concerne la fonction de mediateur a Chypre, 
prevue au paragraphe 7 de la resolution 186 (1964) 
du Conseil de securite en date du 4 mars 1964, le 
Secretaire general a fait savoir au Conseil ', le 10 mars 
1966, que, depuis que M. Ga10 Plaza s'etait demis de 
ses fonctions de mediatertr des Nations Unies a Chypre, 
ses efforts en vue d'une reprise des activites de media- 
tion etaient restes sans resdtat; la principale raison en 
etait aue les trois gouvernements les plus directement 
interesses avaient G r  la question des Opiuions tres di- 
vergentes et bien arretees s. Dans des rapports ulte- 
rieurs *, le Secretaire general a fait savoir au Conseil 
que la situation au sujet de la reprise de l'action de 
mediation restait inchangee. Parmi les comites perma- 
nents du Conseil de securite. le Conseil n'a vas eu 
recours pendant la periode consideree aux servkes du 
Comite d'ex~erts ni a ceux du Comite d'admission de 
nouveaux ~ e m b r e s  Io, 

6 Le mandat de la Force a ete reconduit en vertu des reso- 
lutions ci-apres du Conseil de secufite :,a la !275" seance, le 
16 mars 1966 [pour une periode de trois mois prenant fin le 
26 juin 1966, resolution 220 (1966)l; B la l286e seance, le 16 
juin 1966 [pour une periode de six mois prenant fin le 26 de- 
cembre 1966, resolution 222 (196611; a la  1338. seance, le 15 
decembre 1966 Ia nouveau pour une periode de 6 mois pre- 
nant fin le 26 iuin 1967. resolution 231 11966)l: a la 1362e . ~~ ~ 

seince, le 19 juin 1967 [a nouveau pour'une periode de six 
mois prenant fin le 26 decembre 1967, resolutions 238 (!96711; 
a Pa 1386e seance, le 22 decembre 1967 [pour une periode de 
trois mois prenant fin le 26 mars 1968, resolution 244 (1967)l; 
a la 1398e seance, le 18 mars 1968 [a nouveau pour une 
periode de trois mois prenant fin le 26 juin 1968, resolution 
247 (1968)l; a la 1432e seance, le 18 juin 1968 [a nouveau 
pour une periode prenant fin le 15 decembre 1968, resolution 
254 (1968)l; et a la 1459e seance, le 10 decembre 1968 [A 
nouveau pour une periode prenant fin le 15 juin 1969, resolu- 
tion 261 (196811. 

Pour la declaration du Secretaire general relative a la situa- 
tion financiere difficile de l'Operation des Nations Unies a 
Chvure, voir chau. 1. quatrieme uartie, D. 94. Pour le texte des 
dediraiions perthentes, voir 1275s seance : Etats-Unis, par. 
81; Grece par. 125; Japon, par. 166; Nouvelle-Zelande, par. 
72; Pays-Bas, par. 175; Royaume-Uni, par. 45 a 49; Turquie, 
Dar. 120: IJRSS. mi.. 36. z~~~ - ~, - ~~ ,>.. ~~.~ 

7 Sl7191, Dac. o f . ,  21e annee, Suppl. de janv.-mars 1966, 
p. 229. 

SVoir egalement Repertoire de la prutique du Conseil de 
securite. Su~olement 196441965, chau. V. cas no 2. o. 71 et 72. 

*S/7350-et Add.1, Doc. ofl., 21; annee, Suppl: d'ovr.-juin 
7066 n 1%.  9/7611, Doc. ofl., 21e annee, Suppl. d'oc!.-dec. .,"", r. .- ., -, . 
1966, p. 110; Sl7969, Doc. ofl., 22e annee. Suppl. d'avr.-juin 
1967, p. 183; S/8286, Doc. ofl., 22' annee, Suppl. d'oct.-dec. 
1967. o. 266: S/8446. Doc. off . .  23e annee. Suool. de iunv.- 
murs i968, p. 217; S/8622, ~ & . ' o f l . ,  236 a n n e e , * ~ u ~ ~ l .  ri'avr.- 
juin 1968, P. 189: Sl8914, Doc. off. ,  23e annee, Suool. d'oct.. 

Etats" souleve var le Secretaire eeneral 
son rapport aniuel a la vingt-deuhne session de l'Assemblee 
generale (A/6701/Add.l) et il propose que les membres du 
Conseil soient consultes sur la possiblite de reunir a nouveau 
le Comite d'admission de nouveaux Membres aux fins d'exa- 
miner ce probleme. Par la suite, a la 1414e seance du Conseil, 
le 18 avril 1968, le representant des Etats-Unis a rappele qu'il 
n'avait pas encore ete donne suite a la proposition susmen- 
tionnee et a exprime l'espoir que le Conseil reunirait le ulus 

.A.-OHG.ANP:S SI'USII>IAIHI.'S APPE1.W A SE HEIWIK 
HORS DU SIIXX DI: I.'ORG:ANISATION POUR LA 
<:O\I\IOUI'l'E DE I.EI.'HS I'H.\VAl X 

1. - Organes subsidiaires crees 

Representant special au Moyen-Orient 

Creation et mandat 
A la 13799eance, le 16 novembre 1967, consacree 

a la situation au Moyen-Orient (II), le representant du 
Royaume-Uni a presente un projet de resolution " aux 
termes duquel le Conseil de s6curite se proposait no- 
tamment de prier le Secretaire general "de designer un 
representant special pour se rendre au Moyen-Orient 
afin d'y etablir et d'y maintenir des rapports avec les 
Etats interesses en vue de favoriser un accord et de 
seconder les efforts tendant a aboutir a un reglement 
pacifique et accepte, conformement aux dispositions et 
aux principes de la presente resolution". 

En soumettant le texte propose au Conseil, le repre- 
sentant du Royaume-Uni a declare" qu'il estimait 
"que le representant special des Nations Unies devrait 
etre libre de decider lui-meme des methodes et des 
moyens precis qui devront lui permettre d'accomplir 
sa mission, en liaison avec les Etats interesses, tant 
pour favoriser un accord que pour contribuer aux 
efforts visant a un reglement pacifique definitif, accepte 
par tous". 

A la 13829eance, le 22 novembre 1967, le projet 
de resolution du Royaume-Uni a ete adopte a l'unani- 
mite par le Conseil ". 

Composition 
Le Secretaire general a fait savoir au Conseil, le 23 

novembre 1967 '\ qu'il avait designe l'ambassadeur 
Gunnar Jarring, de Suede, comme son representant 
special au Moyen-Orient. If a egalement fait savoir 
qu'il avait a la meme date adresse aux Gouvernements 
d'Israel, de la Jordanie, du Liban, de la Republique 
arabe unie et de la Syrie des notes identiques les infor- 
mant de la designation de l'ambassadeur Jarring et 
exprimant l'espoir que chacun des gouvernements inte- 
resses preterait son entier concours a son representant 
special et lui fournirait toutes les facilites necessaires 
pour lui permettre de s'acquitter efficacement de son 
importante mission 15. 

Par la suite, a la 1440e seance, le 16 aout 1968, 
apres que le Conseil eut adopte a l'unanimite la resolu- 
tion 256 (1968) condamnant les nouvelles violations 

a.., "-- 
13 1382e sea 
l4 Sl8259, , 

244 et 245. 

" Sl8247, meme texte que celui de la resolution 242 (1967). 
12 1 ~ Q e  ~ b c e ,  par. 18. 

nce, par. 67. 
Doc. ofl., 22e annee, Suppl. d'mi.-dec. 1967, p. 

laDans un rapport au Conseil de securite en date du 22 
decembre 1967 (Sl8309, Doc. ofl., 220 annee, Suppl. d'oct.. 
dec. 1967, p. 3261, le Secretaire general a declare que, apres 
avoir consulte les representants des Etats interesses au Siege de 
l'ONU et avec I'assentiment du Gouvernement chypriote, 
l'ambassadeur Jarring avait installe son quartier general a 
Nicosie et avait rendu visite aux eouvernements interesses en ~~~~~ ~ ~ ~ -~~~ ~~ 

vue de s'acquitter de son mandat. Far la suite, des rapports sur 
les activites du representant special au Moyen-Orient ont ete 

. ~~~~ ~ ~~ 

Conseil sur sa prop<;sition, voir Sl8316, Doc. off . ,  22e annee, 
Suppl. d'oct.-dec. 1967, p. 333; S/8376, Doc. ofl., 23e annee, 
Suppl. de janv.-mars 1968, p. 156; Sl8437, ibid., p. 208; 
S18520. Dix. off., 2 3  annee, Suppl. d'oc!.-dec. 1968. p. 31 A 33). 
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du cessez-le-feu au Moyen-Orient, le President (Bresil) le 

a pris note du large appui exprime en faveur des efforts 
deployes par le representant special et, avec l'assenti- 
ment du Conseil, a prie le Secretaire general de lui 
transmettre l'expression de cet appui. 

A la 145Ze seance, le 18 septembre 1968, le Conseil 
a adopte " la resolution 258 (1968), ou il a reaffirme 
sa resolution 242 (1967), dans laquelle, notamment, le 
Secretaire general etait prie de designer un representant 
special pour se rendrc au Moyen-Orient, et prie instam- 
ment toutes les parties d'apporter leur plus entiere 
cooperation au representant special du Secretaire gene- 
ral dans l'accomplissement rapide de son mandat. 

2. - Organes subsidiaires dont fa creation a ete 
proposee mais qui n'ont pas ete crees 

CAS No 2 

A la 1298" seance, le 10 aout 1966, consacree a la 
plainte du Royaume-Uni portant sur une attaque qu'un 
aeronef aurait commise sur le territoire de la Federa- 
tion de l'Arabie du Sud, le representant de la Nouvelle- 
Zelande a presente un projet de resolution IR aux termes 
duquel le Conseil de securite deciderait "de prier le 
Secretaire general de prendre des dispositions en vue 
d'une enquete immediate qui sera effectuee par du 
personnel experimente de l'organisation des Nations 
Unies et aura pour objet d'etablir les faits concernant 
l'incident mentionne dans la lettre du representant per- 
manent adjoint du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord aupres dc l'organisation des Na- 
tions Unies en date du 2 aout 1966 (S/7442), et 
de rendre compte des que possible au Conseil de 
securite" lS9.  

Au cours de la discussion, il a ete suggere que le 
Secretaire general soit prie d'user de ses bons offices 
pour aider les parties interessees a etablir des wnditions 
pacifiques dans la region 20. 

A la 1300Qeance, le 16 aout 1966, le President 
(Ouganda) a fait savoir qu'a la suite des consultations 
qui avaient eu lieu entre les membres du Conseil on 
etait parvenu a un consensus dont if a lu le texte 
devant le Conseil. Dans ce texte, le Secretaire general 
etait invite "a continuer d'user de ses bons offices en 
vue de regler la question en litige en accord avec les 
parties interessees". 

A la meme seance, le representant de la Nouvelle- 
Zelande a declare qu'il renoncait a son droit de re- 
clamer un vote sur son projet de resolution et qu'il 
acceptait le consensus dont le President du Conseil 
avait donne lecture. 

CAS N* 13 

A la 1443* seance, le 22/23 aout 1968, consacree 
a la situation en Tchecoslovaquie, le representant du 
Canada a propose un projet de resolution 23 dont le 
Bresil, le Danemark, les Etats-Unis, la France, le Para- 

' 6  1440e seance, par. 6. 
17 14520 seance, par. 5 et 6. 
18 S/7456, 1298e seance, par. 103. 
1SPour la discussion relative a l'article 33, voir chap. X, 

cas no 1. 
20 1298e seance; Japon, par. 88. 
21 1300e seance, par. 2; Doc. of., 21e  annde, Resoluiions et 

decisions du Conseil de securite, 1966, p. 12. 
22 1300e seance, par. 10. 
2s Sf8767, 14430 seance, par. 293. 

guay, le Royaume-Uni et le Senegal etaient egalement 
coauteurs et aux termes duquel le Conseil de securite 
se proposait de prier le Secretaire general des Nations 
Unis "de designer et d'envoyer immediatement &Prague 
un representant special qui recherchera la liberation 
et assurera la securite personnelle des dirigeants tche- 
coslovaques detenus et fera rapport d'urgence". Le 
projet de resolution commun a fait l'objet de discus- 
sions aux 1443e, 1444e et 1445e seances, les 23 et 24 
aout 1968. 

Le representant de l'URSS a souleve des objections, 
declarant qu'il s'agissait d'une tentative d'ingerence 
dans les affaires interieures de la Tchecoslovaquie et 
dans les interets communs des Etats de la collectivite 
socialiste 

Le representant du Canada a explique que, en pre- 
sence de l'invasion armee de la Tchecoslovaquie par 
l'Union sovietique et certains de ses allies du Pacte de 
Varsovie, la proposition dont le Conseil etait saisi pre- 
sentait essentiellement un caractere humanitaire et 
constituait le moins que le Conseil pouvait faire etant 
donne les circonstances 

Le representant de la France a declare que l'opinion 
internationale avait ressenti une vive emotion partagee 
par les gouvernements a l'annonce de l'arrestation, par 
les forces militaires etrangeres, de plusieurs dirigeants 
de la Tchecoslovaquie. Le projet de resolution, dont 
la delegation francaise etait coauteur, impliquait une 
mesure dont l'aspect essentiellement humanitaire n'avait 
pas besoin d'etre souligne ct qui etait justifiee par une 
situation qui ne pouvait laisser le Conseil indifferent 26. 

De l'avis du representant du Danemark, il etait in- 
dispensable qu'a ce stade le Conseil fasse preuve du 
sens de l'urgence et de l'efficacite qui s'imposaient en 
concourant a la protection des droits et des interets 
elementaires des vrais representants du peuple tcheco- 
slovaque 2 7 .  

Le-representant de l'Ethiopie a soutenue que pour 
que les efforts du Secretaire general aient des chances 
d'aboutir et de reussir il fallait que la mission prevue 
dans le projet de resolution recueille l'approbation la 
plus large possible, sinon unanime, des membres du 
Conseil de securite 28. 

Le representant des Etats-Unis estimait que l'adop- 
tion du projet de resolution serait, pour le Conseil, le 
meilleur moyen de garantir la securite et le bien-etre 
des dirigeants du Gouvernement tchecoslovaque qui 
etaient detenus 

Le representant du Royaume-Uni a reitere rappel 
qu'il avait lance au representant de l'URSS pour qu'il 
donne l'assurance que les dirigeants reconnus de la 
Tchecoslovaquie etaient libres et en surete. L'objet du 
projet de resolution etait d'obtenir une reponse a ces 
questions. S'il repondait a cet appel, il servirait non 
seulement les interets du peuple tchecoslovaque et ceux 
de son propre gouvernement, mais aussi les interets 
des Nations Unies Sa. 

Le representant du Pakistan a fait observer que le 
projet de resolution avait ete inspire par les preoccupa- 
tions humanitaires des huit puissances qui en etaient 
les auteurs. Quelques observations pouvaient etre faites 

Ibid., par. 59'1; 66. 
29 Ibid., par. 67 B 74. 
a0 Ibid., par. 89 a 99. 

seance, par. 
8s 1444e sear 
20 1444s sea~  

1444. sear 
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sur la necessite de modifier le texte de ce projet de 
resolution. Toutefois, du fait que l'on annoncait que 
les dirigeants tchecoslovaques etaient engages dans des 
negociations a Moscou, il n'etait pas necessaire de les 
faire au moment considere 

La 144Se seance a ete levee sans que le projet de 
resolution des huit puissances ait ete mis aux voix et 
aucune autre seance n'a ete tenue sur la question 

B.-ORGANES SUBSIDIAIRES NON APPELES A SE 
REUNlR HORS DU SIEGE DE L'ORGANISATiON 
POUR LA COMMODITE DE LEURS TRAVAUX 

1. - Organes subudiaires etabiis 

Comite cree en application de la resolution 253 
(1968) du 29 mai 1968 

Creation et mandat 

A la 1428" seance, le 29 mai 1968, consacree a la 
situation en Rhodesie du Sud, le President (Etats-Unis) 
a appele l'attention des membres du Conseil de securite 
sur un projet de resolution commun 83 dont le texte 
avait ete elabore apres de nombreuses consultations 
entre les membres due Conseil. 

A la meme seance, le Conseil a adopte a l'unnai- 
mite le projet de resolution commun, qui comportait 
le paragraphe ci-apres : 

"20. Decide de constituer, conformement a l'ar- 
ticle 28 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, un comite du Conseil de securite charge 
d'entreprendre les taches suivantes et de lui rendre 
compte en lui presentant ses observations : 

"a) Examiner les rapports sur i'application de 
la presente resolution qui seront presentes par le 
Secretaire general; 

81 1445e seance, par. 188 a 198., , 
32 14450 seance : President (Bresil), par. 203 a 206. 
39S18601, meme texte que celui de la resolution 253 (1968) 

du Conseil de securite. 
54 1428e seance, par. 42. 

"b) Demander a tout Etat Membre de SOrga- 
nisatiou des Nations Unies ou membre d'une insti- 
tution specialisee, au sujet du commerce dudit Etat 
ou au sujet de toutes activites de tous ressortissants 
de cet Etat ou sur ses territoires pouvant constituer 
un moyen d'eluder les mesures decidees par la pre- 
sente resolution (et au sujet notamment des articles 
et produits exemptes de l'interdiction enoncee a l'a- 
linea d du paragraphe 3 ci-dessus), tous renseigne- 
ments supplementaires qu'il pourra juger necessaires 
pour s'acquitter dument de son obligation de rendre 
compte au Conseil de securite" s5. 

Apres l'adoption de la resolution, le President a 
declare a6 qu'apres avoir consulte des membres du Con- 
seil il entreprendrait sous peu d'autres consultations 
au sujet de la creation du Comite. En l'absence d'oh- 
jection, il en a ete ainsi decide. 

Composition 

Le 31 juillet 1968, le President du Conseil (Algerie) 
a fait savoir 37 qu'a l'issue de larges consultations il 
avait ete convenu que la composition du Comite du 
Conseil de securite cree en application de la resolution 
253 (1968) du 29 mai 1968 serait la suivante : Algerie, 
Etats-Unis, France, Inde, Paraguay, Royaume-Uni et 
URSS Il a egalement ete decide que le representant 
de l'Inde seiait President du Comite pendant une pe- 
riode de trois mois expirant le 31 decembre 1968 

35La resolution mentionnee dans les alineas a et b est la 
resolution 253 (1968) du 29 mai 1968. 

36 1428e seance, par 188. 
37 Sl8697, DOC. o f . ,  23e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1968, 

p. 71 et 72. 
88 Le Comite a presente, le 30 decembre 1968, son premier 

rapport au President du Conseil de securite (Sl8954, Doc. O#., 
24e annee. Suppl. doct.-dec. 1968, p.  181 a 295). 

sa Le 27 janvier 1969 (S/8697/Add.l), le President du Con- 
seil (Colombie) a fait savoir qu'a l'issue de consultations il 
avait ete convenu que, le mandat de l'Inde au Conseil de 
securite ayant expire, le Pakistan remplacerait l'Inde en tant 
que membre du Comite. 

**2. -Organes subsidiaires dont la creation a ete 
proposee mais qui n'ont pas ete crees 

Deuxieme partie 

**DEBATS RELATIFS AUX PROCEDURES CONCERNANT LES ORGANES SUBSIDIAIRES 


